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L'ANI du 5 décembre 2003 a fait l'objet d'une évaluation courant 
2008, évaluation qui a donné lieu à plusieurs rapports, souvent 
critiques, sur le système de la formation professionnelle continue 
(lire p 4). Les partenaires sociaux, pressés par le gouvernement, 
ont entamé les négociations fin septembre pour aboutir à un 
nouvel accord qui s'inscrit dans la continuité du précédent. Ils se 
déclarent vigilants sur la traduction qui en sera faite dans la loi.

Les grandes lignes de l’Accord 2009
L’objectif de ce nouvel accord est de former davantage les 
salariés et demandeurs d’emploi les plus éloignés de la formation 
professionnelle pour accéder, se maintenir ou progresser dans 
l’emploi, tout en tenant compte des contraintes de compétitivité 
des entreprises. L’entrée par « statut » qui a jusqu’alors prévalu en 
matière d’accès à la formation laisse la place à une logique de 
« projet et de parcours professionnel » des salariés en poste ou 
privés d’emploi.

Les dispositifs de droits communs sont revisités. (Titre 1). Un Fonds 
paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) est 
créé pour financer la qualification et requalification des salariés 
et des demandeurs d’emploi avec des objectifs chiffrés (Titre 2). 
Pour une meilleure orientation des publics, l’information sur 
les métiers et les qualifications  dans une perspective d’emploi 
impose de croiser les analyses sectorielles des observatoires 
de branche avec les travaux d’observatoires territoriaux (OREF). 
La VAE est confortée avec en parallèle une meilleure lisibilité 
des certifications professionnelles et de leurs référentiels 
(Titre 3). La gouvernance de la formation est précisée  entre les 
instances paritaires politiques ou de gestion. Un Conseil national 
d’évaluation de la formation professionnelle non paritaire  

incluant des «  personnalités qualifiées  » est créé. Les OPCA se 
voient confier un rôle nouveau d’accompagnement des petites 
entreprises qui ne disposent pas des ressources nécessaires à 
l’élaboration du plan de formation ou  à la gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences (GPEC). La concentration des 
OPCA reste en discussion, notamment autour du critère financier 
des fonds collectés (Titre 4).

Selon René Bagorski, Médef, les entreprises n’ont plus 
seulement à former pour adapter au poste de travail 
mais aussi pour assurer le maintien en emploi. 
(Matinée ANI Centre Inffo, 5 fév 09)

Titre 1  : Formation pour la compétitivité des entreprises et la 
sécurisation des parcours professionnels des salariés

Les objectifs du plan de formation sont   l’  «  adaptation au 
poste de travail et à l’évolution ou au maintien dans l’emploi » et 
le « développement des compétences ». Le champ des actions 
« imputables » au plan de formation devrait être élargi.

Le contrat de professionnalisation est désormais étendu  
aux personnes de plus de 26 ans en grande difficulté avec le cas 
échéant l’intervention d’un tuteur externe.
La période de professionnalisation sera proposée aux 
demandeurs d’emploi pour acquérir les compétences exigées 
dans une offre d’emploi du Pôle Emploi.

Le salarié dont la demande d’utiliser son droit individuel à la 
formation (DIF) a été deux fois refusée pourra imputer son DIF 
sur un congé individuel de formation (CIF) qui sera instruit en 
priorité.

fORMATION
> �Vendredi 27, 

samedi 28 mars 2009, 
Salon sup’alternance 
Cité des sciences et de l’industrie, 
30 av Corentin Cariou 75019 Paris 
Plus de 200 formations seront présentées 
pour travailler dans tous les secteurs 
d’activité : tourisme, chimie, transport, 
assistanat, ressources humaines, immobilier, 
dans le privé ou le public.

En savoir plus : www.studyrama.com

> �Samedi 21 mars 2009 
Salon des formations tourisme, 
hôtellerie, restauration, 
marketing et communication 
Palais Omnisport Paris Bercy 
8 bd Bercy 75012 Paris 
Consultant en tourisme ou marketing, chef 
de rang, réceptionniste, agent de voyage, 
chef de produit... Des écoles publiques 
ou privées présenteront, renseigneront, 
conseilleront les étudiants vers la formation 
appropriée (BTS, Master...).

En savoir plus : www.studyrama.com

EMPLOI
> �Du jeudi 19 au samedi 21 mars 2009 

Salon de l’emploi public 
Paris-Expo, place de la porte de 
Versailles Hall 2.2, 75015 Paris 
Journée d'information sur les métiers et les 
voies d'accès à la Fonction publique, premier 
employeur et recruteur de France, avec à la 
clé plus de 7  200 emplois à pourvoir dans les 
trois fonctions publiques : Etat, territoriale et 
hospitalière.

En savoir plus : salons.groupemoniteur.fr

> �Mardi 24 mars 2009 
Job salon banque finance 
assurance 
Espace Champerret  
Rue Jean Oestreicher 75017 Paris 
Salon de recrutement spécialisé pour 
l'emploi dans les métiers de la banque, de la 
finance et de l'assurance.

En savoir plus : www.jobrencontres.fr
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Se former tout au long de la vie
•  Rapport d’information sur le fonctionnement des 
dispositifs de formation professionnelle Formation 
professionnelle : le droit de savoir
Rapporteur : Bernard SEILLIER
Sénat, 2007
« La complexité, le cloisonnement et les corporatismes : 
les trois maux de la formation professionnelle », tel est le 
constat dressé après une vaste enquête menée auprès 
des acteurs de la formation professionnelle.
Lire le rapport : http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/
rap-info/i1298.pdf
•  La formation professionnelle tout au long de la vie
Cour des comptes, 2008
Trois constats expliquent l’inefficacité globale du système 
: « Les formations sont largement inadaptées aux besoins 
des individus et des entreprises, les financements sont 
abondants mais insuffisamment mutualisés, l’action 
des acteurs de la formation est faiblement cohérente ». 
Ils sont accompagnés de recommandations définissant 
les conditions auxquelles une politique de formation 
professionnelle tout au long de la vie deviendrait 
possible.
Lire le rapport : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/084000627/0000.pdf
•  Groupe multipartite sur la formation 
professionnelle - Synthèse des travaux 
Pierre FERRACCI
Ministère de l’économie, de l’industrie et de 
l’emploi, 2008
« Rendre l’individu acteur de son parcours professionnel, 
renforcer le lien emploi/formation, améliorer les outils 
de prospective et d’anticipation, … », telles sont les 
préconisations de ce groupe de travail.
Lire le rapport : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/084000449/0000.pdf
•  Rapport d’information déposé en conclusion des 
travaux de la mission d’information sur la formation 
tout au long de la vie, décembre 2008
Françoise GUEGOT, députée
Assemblée nationale. Commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, 2008
Assurer une orientation performante à tous les niveaux 
de parcours, clarifier et sécuriser l’offre de formation, 
optimiser l’efficacité de la formation professionnelle au 
profit de l’entreprise et de l’employé et aménager son 
financement. Préconisations autour de la réforme de la 
formation.
Lire le rapport : http://www.senat.fr/rap/r06-365-1/r06-365-
11.pdf
Accéder à l’ensemble des auditions :
http://www.senat.fr/rap/r06-365-2/r06-365-21.pdf
Accéder à la synthèse :
http://www.senat.fr/rap/r06-365-1/r06-365-1-syn.pdf

Qualité et offre de formation
•  La qualité de l’offre et de l’achat de formation
Charlotte DUDA, présidente de l’ANDRH
Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, 
Secrétariat d’Etat à l’emploi, décembre 2008
«  Comment réduire l’inflation déclarative d’organismes 
de formation, garantir la qualité d’un organisme et de ses 

prestations, quelles sont les bonnes pratiques en matière 
d’achat de formation. » Ce groupe de travail, formule des 
propositions pour garantir la qualité des organismes et 
des prestations et définir des bonnes pratiques d’achat.
Lire le rapport : http://www.minefe.gouv.fr/directions_
services/sircom/emploi/090108rapport_qualite_formation.pdf

Financement de la formation
•  Evaluation du service rendu par les organismes 
collecteurs agréés (OPCA, OPACIF & FAF) 
Inspection générale des affaires sociales, 2008
Les salariés des PME et TPE accèdent peu à la formation 
et pour autant, ces entreprises financent la formation via 
les OPCA (organismes paritaires collecteurs agréés) et les 
FAF (fonds d'assurance formation). L'IGAS s'intéresse ici 
à ces organismes collecteurs :  constituent-ils un appui 
efficace pour les entreprises adhérentes et les PME, 
quel rôle jouent-ils en faveur du développement de la 
formation ?
Lire le rapport : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/084000219/0000.pdf

VAE
•  Groupe de travail sur la validation des acquis de 
l’expérience 
Vincent MERLE, Marie-Christine COMBES, Yves 
CHASSARD, Tristan KLEIN
Secrétariat d’Etat à l’emploi, 2008
Mis en place à l’initiative du ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi dans le cadre de la réforme, ce 
groupe de travail a réfléchi autour de trois axes  :
-  l’information et l’accompagnement des candidats à la 
validation des acquis de l’expérience
-  la lisibilité du système de certification
-  les conditions de développement de la 
reconnaissance des compétences en entreprise.
Lire le rapport : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/094000020/0000.pdf
•  Valoriser l’acquis de l’expérience  : une évaluation 
du dispositif de VAE
Eric BESSON
Premier ministre, Secrétariat d’Etat à la prospective, 
à l’évaluation des politiques publiques et au 
développement de l’économie numérique, 2008
Améliorer la lisibilité du dispositif, mieux accompagner les  
candidats et réduire le nombre des certifications, telles 
sont les principales recommandations de ce rapport.
Lire le rapport : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/084000590/0000.pdf

Orientation scolaire et professionnelle
•  L’orientation scolaire et professionnelle des jeunes
Conseil d’orientation pour l’emploi, 2008
A partir d’une vaste consultation des acteurs de 
l’orientation, le COE dresse un portrait de l’orientation 
en France et propose plusieurs pistes de réforme  : 
mieux articuler le monde de l’éducation et le monde 
du travail  ; passer de l’orientation par l’échec à la 
construction d’un projet personnel et professionnel.
Lire le rapport : http://www.coe.gouv.fr/spip.
php?page=news_detail&id_article=511

Frédérique Marcelle

La négociation entre les partenaires sociaux de l’ANI du 7 janvier 2009 (lire p 1) a été nourrie de rapports et 
d’études parus en 2007 et 2008. Voici les principaux présentés autour de quatre thématiques : se former tout au 
long de la vie, la qualité et l’offre de formation, le financement de la formation, la VAE et l’orientation scolaire 
et professionnelle. Ces documents de référence sont disponibles en page d'accueil de notre site www.carif-idf.
org, colonne de droite "ANI 2009, Etudes et rapports".

©
 GI

P C
AR

IF 
Ile

-d
e-

Fra
nc

e 2
00

9 -
 

 Po
ur 

la 
pro

tec
tio

n d
e l

’en
vir

on
ne

me
nt,

 im
pri

mé
 su

r p
ap

ier
 re

cy
clé

.

M a r s

Suite page 2

L’ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL SUR LE DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE 
PROFESSIONNELLE, LA PROFESSIONNALISATION ET LA SECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS DU 7 JANVIER 2009 
A ETE SIGNE  PAR LES TROIS ORGANISATIONS PATRONALES MEDEF, CGPME, UPA ET LES  CINQ CONFEDERATIONS SYNDICALES 
CGT, CFDT,FO, CFTC ET CFECGC.

Portraits de métiers : 
TRANSPORT LOGISTIQUE

Point sur  
l'ANI 2009

LesMétiers.net
Après des études de 
langues...

‘‘ Etudes et rapports clés sur la formation professionnelle

Téléchargez le n°99 d'Infocarif dans son intégralité sur www.carif-idf.org




